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CHAPITRE 30

Loi de la taxe sur les carburants

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « agriculture » : la culture du sol,
l'élevage ou l'exposition d'animaux de
ferme, l'entretien de chevaux de course,
l'élevage de la volaille, l'élevage des ani-
maux à fourrure, la production laitière,
la culture fruitière et l'apiculture;

b) « carburant » : l'essence ou le mazout;
c) « certificat » ou « certificat d'enre-

gistrement » : un certificat d'enregistre-
ment délivré en vertu de la présente loi;

d) « coloration » : l'addition au mazout
de produits naturels ou chimiques en con-
formité de l'article 18;

e) « essence » : le gaz naturel et tout
dérivé du pétrole, du gaz naturel ou du
charbon qui ont une densité relative de
.8017 ou moins à une température de 60
degrés Fahrenheit ou qui sont déclarés être
de l'essence par règlement, à l'exception
du gaz naturel ou manufacturé utilisé
comme combustible et livré à l'acheteur au
moyen de conduits de distribution;

f) « importateur » : toute personne qui
apporte ou fait apporter au Québec à des
fins de vente ou de livraison du carburant
acquis hors du Québec;

825



826 CHAP. 3 0 Taxe sur les carburants — Fuel Tax 1972

« ma-
zout »;

« mazout
coloré »;

« minis-
tère »;

« minis-
tre »;

« moteur
propul-
sif »;

« moteur
non pro-
pulsif » ;

« pêche » ;

« per-
mis »;

« poste
d'essen-
ce »;

« raffi-
neur » ;

« règle-
ment »;

« sous-mi-
nistre »;

« usa-
ger »;

« véhi-
cule auto-
mobile »;

« véhicule
de pro-
menade »;

g) « mazout » : tout combustible gazeux
ou liquide qui n'est pas de l'essence au
sens de la présente loi et qui peut servir
au chauffage ou à l'alimentation d'un
moteur à combustion interne, à l'excep-
tion du gaz naturel ou manufacturé utilisé
comme combustible et livré à l'acheteur
au moyen de conduits de distribution;

h) « mazout coloré » : tout mazout colo-
ré conformément à l'article 18;

i) « ministère » : le ministère du revenu;

j) « ministre » : le ministre du revenu;

k) « moteur propulsif » : tout moteur à
combustion interne qui peut produire,
directement ou indirectement, la propul-
sion;

l) « moteur non propulsif » : tout mo-
teur à combustion interne monté normale-
ment de façon à ne jamais produire, direc-
tement ou indirectement, la propulsion;

m) « pêche » : la pêche ou la prise de
poissons, de mollusques, de crustacés et
d'animaux marins;

n) « permis » : un permis délivré en
vertu de la présente loi;

o) « poste d'essence » : toute pompe
distributrice, toute citerne, tout réservoir,
magasin, véhicule, emplacement ou local,
où de l'essence est vendue au détail;

p) « raffineur » : toute personne qui raf-
fine, fabrique, produit, prépare, distille,
compose ou mélange des produits pétro-
liers combustibles;

q) « règlement » : tout règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi;

r) « sous-ministre » : le sous-ministre du
revenu;

s) « usager » : toute personne qui, direc-
tement ou indirectement, pour elle-même
ou pour d'autres, consomme du carburant
ou en fait usage;

t) « véhicule automobile » : tout véhi-
cule mu directement ou indirectement par
un moteur à combustion interne, à l'exclu-
sion d'un aéronef, d'un bateau et d'une
locomotive sur rail;

u) « véhicule de promenade » : tout vé-
hicule agencé principalement pour le trans-
port de personnes, au nombre d'au plus
neuf à la fois;
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v) « vendeur en gros » : toute personne
qui vend du carburant pour fins de
revente;

w) « vendeur en détail » : toute personne
qui vend ou livre du carburant pour fins
de consommation ou d'usage et non de
revente.

Dans la présente loi, le mot « gallon »,
lorsqu'il s'applique au gaz propane, au
gaz butane ou au gaz de pétrole liquéfié,
équivaut à cinq livres et un dixième.

SECTION II

TAXE SUR L'ESSENCE

2 . Toute personne qui fait, de quel-
que façon que ce soit, l'acquisition d'es-
sence au Québec à des fins autres que des
fins de revente, doit payer au ministre une
taxe de dix-neuf cents par gallon.

Toutefois, s'il s'agit d'essence servant à
effectuer des essais de moteur d'aéronef
ou servant à la propulsion d'un aéronef
utilisé en vertu d'un permis commercial
pour le transport public de passagers ou de
marchandises ou pour d'autres fins déter-
minées par règlement, le montant de la
taxe est de trois cents par gallon.

3 . Toute personne qui utilise au Qué-
bec de l'essence acquise hors du Québec
doit payer au ministre la taxe établie à
l'article 2 sur la quantité de cette essence
utilisée au Québec. Cette quantité doit,
dans les cas déterminés par règlement, être
calculée de la manière prescrite par règle-
ment.

Le présent article ne s'applique pas à
l'essence contenue, lors de son entrée au
Québec, dans le réservoir d'essence installé
comme équipement normal d'alimentation
du moteur d'un véhicule de promenade,
d'un aéronef ou d'un bateau.

4 . Les essences suivantes sont exemp-
tées de la taxe établie à l'article 2 :

a) le gaz propane, le gaz butane et le gaz
de pétrole liquéfié, lorsqu'ils sont achetés
par une personne qui en prend livraison
dans un contenant servant exclusivement
à chauffer un immeuble ou servant à une
fin autre que celle d'alimenter un moteur à
combustion interne;

« vendeur
en gros » ;

« vendeur
en dé-
tail »;

« gallon ».

Taxe sur
l'essence.

Aéronefs.

Essence
acquise
hors du
Québec.

Excep-
tion.

Exemp-
tions.
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b) les solvants dérivés du pétrole;
c) l'essence destinée à des usages chi-

miques.

5 . Toute personne, pourvu qu'elle se
conforme aux conditions et modalités éta-
blies par règlement, a droit au rembourse-
ment de la taxe qu'elle a payée sur l'es-
sence :

a) lorsque l'essence a servi au fonction-
nement de machinerie agricole employée
exclusivement pour des travaux d'agricul-
ture, à l'exception d'un véhicule de prome-
nade ou d'un camion, pourvu que l'occu-
pation principale de l'usager soit l'agri-
culture;

b) lorsque l'essence a servi au fonction-
nement d'un bateau de pêche employé
exclusivement pour la pêche, pourvu que
l'occupation principale de l'usager soit la
pêche;

c) lorsque l'essence a servi à l'alimen-
tation d'un moteur non propulsif;

d) lorsque l'essence a été utilisée comme
ingrédient dans un produit fabriqué par
une personne dans le cours de son occupa-
tion principale;

e) lorsque l'essence a été utilisée à des
fins de recherche scientifique, d'expérimen-
tation ou de démonstration, sauf si elle a
été utilisée pour alimenter un moteur à
combustion interne;

f) lorsque l'essence a servi au fonction-
nement d'une pompe à eau, dans la mesure
où elle a été utilisée pour combattre un feu
de forêt;

g) lorsque l'essence achetée au Québec
par une personne qui exploite une entre-
prise a été exportée et utilisée hors du
Québec, sauf si l'essence a été versée dans
un réservoir alimentant un moteur à com-
bustion interne.

Le paragraphe g ne s'applique pas
lorsqu'en vertu d'une entente de récipro-
cité conclue entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement du territoire où
l'essence est exportée et utilisée, cette
essence n'est pas soumise dans ce territoire
à une taxe équivalente à la taxe sur l'essen-
ce et l'essence importée au Québec de ce
territoire n'est pas soumise à la taxe sur
l'essence. Une telle entente doit être cons-
tatée par règlement publié dans la Gazette
officielle du Québec.

Rembour-
sement.

Excep-
tion.
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6 . Le ministre retient un montant de
trois cents par gallon sur tout rembourse-
ment prévu à l'article 5, sauf dans les cas
décrits aux paragraphes a, b et g du
premier alinéa de cet article, ainsi qu'au
paragraphe c du même alinéa lorsque
l'usager est une personne dont l'occupa-
tion principale est l'agriculture ou la
pêche.

SECTION III

TAXE SUR LE MAZOUT

7 . Toute personne qui fait, de quelque
façon que ce soit, l'acquisition de mazout
au Québec à des fins autres que des fins de
revente, doit payer au ministre une taxe
de vingt-cinq cents par gallon.

Toutefois, le montant de cette taxe est
de trois cents par gallon dans le cas d'une
personne qui fait l'acquisition de mazout
coloré pour être utilisé:

a) comme ingrédient dans un produit
fabriqué par une personne dans le cours
de son occupation principale;

b) au fonctionnement d'une pompe à
eau, dans la mesure où elle est utilisée
pour combattre un feu de forêt;

c) à l'alimentation d'un moteur de loco-
motive sur rail;

d) à l'alimentation d'un moteur non
propulsif.

8 . Toute personne qui utilise au Qué-
bec du mazout acquis hors du Québec doit
payer au ministre la taxe établie à l'article
7 sur la quantité de ce mazout utilisé au
Québec. Cette quantité doit, dans les cas
déterminés par règlement, être calculée de
la manière prescrite par règlement.

Le présent article ne s'applique pas au
mazout contenu, lors de son entrée au
Québec, dans le réservoir de mazout
installé comme équipement normal d'ali-
mentation du moteur d'un véhicule de
promenade, d'un aéronef ou d'un bateau.

9 . Le mazout suivant est exempté de
la taxe établie à l'article 7:

a) l'huile lourde, le pétrole brut et le
mazout coloré, lorsqu'ils sont versés direc-
tement dans le réservoir installé comme

Montant
retenu.

Taxe sur
le mazout.

Réduc-
tion.

Mazout
acquis
hors du
Québec.

Excep-
tion.

Exemp-
tions.
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équipement normal d'alimentation du mo-
teur d'un bateau décrit comme bateau
commercial par règlement;

b) le mazout coloré utilisé uniquement
au fonctionnement de la machinerie agri-
cole ou d'un moteur non propulsif em-
ployés exclusivement pour des travaux
d'agriculture, à l'exception d'un véhicule
de promenade ou d'un camion, pourvu que
l'occupation principale de l'usager soit
l'agriculture;

c) le mazout coloré utilisé uniquement
au fonctionnement d'un bateau de pêche
ou d'un moteur non propulsif employés
exclusivement pour la pêche, pourvu que
l'occupation principale de l'usager soit la
pêche;

d) le mazout destiné à des usages chi-
miques;

e) l'huile lourde, le pétrole brut et le
mazout coloré utilisés uniquement à une
fin autre que celle d'alimenter un moteur
à combustion interne.

1 0 . Toute personne, pourvu qu'elle
se conforme aux conditions et modalités
établies par règlement, a droit au rem-
boursement de la taxe qu'elle a payée sur
le mazout non coloré:

a) lorsque ce mazout a été utilisé com-
me ingrédient dans un produit fabriqué
par une personne dans le cours de son
occupation principale;

b) lorsque ce mazout acheté au Québec
par une personne qui exploite une entre-
prise a été exporté et utilisé hors du Qué-
bec, sauf si le mazout a été versé dans un
réservoir alimentant un moteur à combus-
tion interne;

c) lorsque, dans le cas d'huile lourde ou
de pétrole brut, cette huile ou ce pétrole a
été utilisé pour l'alimentation d'un moteur
non propulsif.

Le paragraphe b ne s'applique pas lors-
qu'en vertu d'une entente de réciprocité
conclue entre le gouvernement du Québec
et le gouvernement du territoire où le
mazout est exporté et utilisé, ce mazout
n'est pas soumis dans ce territoire à une
taxe équivalente à la taxe sur le mazout
et le mazout importé au Québec de ce
territoire n'est pas soumis à la taxe sur le
mazout. Une telle entente doit être cons-
tatée par règlement publié dans la Gazette
officielle du Québec.

Rembour-
sement.

Excep-
tion.
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Montant
retenu.

Percep-
tion.

Obliga-
tion de
rendre
compte.

Obliga-
tion de
faire
rapport.

Obliga-
tion de
rendre
compte.

1 1 . Le ministre retient un montant
de trois cents par gallon sur tout rembour-
sement prévu à l'article 10, sauf dans les
cas décrits au paragraphe b du premier
alinéa de cet article.

SECTION IV

OBLIGATIONS DES VENDEURS ET USAGERS

1 2 . Tout vendeur en détail doit per-
cevoir comme mandataire du ministre la
taxe imposée à l'article 2 ou à l'article 7,
suivant le cas, lors de toute vente de car-
burant qu'il effectue.

Que le prix soit stipulé payable comp-
tant, à terme, par versements ou de toute
autre manière, la taxe visée au premier
alinéa doit être perçue par le vendeur en
détail lors de la vente sur la quantité
totale faisant l'objet du contrat.

1 3 . Tout vendeur en détail doit, au
plus tard le quinzième jour de chaque
mois, rendre compte au ministre, en utili-
sant la formule prescrite par ce dernier, de
la taxe qu'il a perçue ou qu'il aurait dû
percevoir au cours du mois précédent et il
doit en même temps lui remettre le mon-
tant de cette taxe.

Il doit rendre compte même si aucune
vente donnant lieu à cette taxe n'a été
faite durant le mois.

1 4 . Tout vendeur en gros ou vendeur
en détail doit, au plus tard le quinzième
jour de chaque mois, faire rapport au
ministre, en utilisant la formule prescrite
par ce dernier, de la nature et de la quan-
tité de carburant vendu ou livré au cours
du mois précédent.

Ce rapport doit être fait et transmis au
ministre même si aucune vente ou livraison
de carburant n'a été faite durant le mois.

1 5 . Tout usager qui a fait l'acquisi-
tion de carburant au Québec doit, au plus
tard le quinzième jour de chaque mois,
rendre compte au ministre, en utilisant la
formule prescrite par ce dernier, de la taxe
qu'il doit pour le carburant acquis au cours
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du mois précédent, s'il n'a pas payé cette
taxe lors de son acquisition, et il doit en
même temps lui remettre le montant de
cette taxe.

1 6 . Tout usager qui apporte au Qué-
bec du carburant acquis hors du Québec
et contenu dans le réservoir de carburant
installé comme équipement normal d'ali-
mentation du moteur d'un véhicule-auto-
mobile autre qu'un véhicule de promenade,
doit:

a) faire immédiatement rapport de ce
fait au ministre;

b) payer en même temps la taxe établie
à l'article 2 ou 7, suivant le cas;

c) au plus tard le quinzième jour de
chaque mois, s'il s'agit d'un détenteur d'un
certificat d'enregistrement, produire au
ministre, en utilisant la formule prescrite
par ce dernier, un état montrant en gallons
la quantité de carburant utilisé au Québec
au cours du mois précédent, ainsi que tout
autre renseignement qui peut être exigé
par règlement.

Toutefois, un usager qui apporte seule-
ment de façon occasionnelle au Québec du
carburant de la manière décrite au premier
alinéa peut obtenir, à l'occasion de chaque
voyage, un certificat l'exemptant des
obligations prévues aux paragraphes b et c
du premier alinéa. Le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut établir par règlement
la procédure à suivre et les droits à payer
pour obtenir un tel certificat.

1 7 . Toute personne qui apporte au
Québec du carburant acquis hors du Qué-
bec, sauf celui contenu dans le réservoir
de carburant installé comme équipement
normal d'alimentation du moteur d'un
véhicule-automobile, d'un aéronef ou d'un
bateau, doit:

a) dans les quarante-huit heures sui-
vant cette importation faire rapport au
ministre en utilisant la formule prescrite
par ce dernier;

b) payer en même temps au ministre la
taxe établie à l'article 2 ou 7, suivant le
cas.

Obligation
de faire
rapport
et de
payer.

Certificat
d'exemp-
tion.

Carburant
acquis
hors du
Québec.
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Manière.
prescrite.

Fins.

Infrac-
tions: dé-
truire ou
enlever,
etc.

Vente
dans un
poste
d'essence.
Moteur
propulsif.

Certificat
d'enregis-
trement.

Idem.

Idem.

Formule
prescrite.

SECTION V

COLORATION DU MAZOUT

1 8 . La coloration du mazout destiné
à être utilisé aux fins décrites au second
alinéa de l'article 7 et à l'article 9 doit être
faite de la manière prescrite par règlement.

1 9 . Le mazout coloré ne peut être
acquis ou utilisé pour d'autres fins que
celles prévues au second alinéa de l'article
7 et à l'article 9.

2 0 . Nul ne peut détruire ou enlever
ou tenter de détruire ou d'enlever, de
quelque manière que ce soit, la couleur
ou tout autre moyen d'identification du
mazout coloré en vertu de la présente loi.

2 1 . La vente de mazout coloré est
prohibée dans un poste d'essence.

2 2 . Nul ne peut transvaser du mazout
coloré dans le réservoir alimentant un mo-
teur propulsif.

SECTION VI

CERTIFICATS D'ENREGISTREMENT ET PERMIS

2 3 . Personne ne peut vendre ou livrer
du carburant au Québec à moins que, à sa
demande, un certificat d'enregistrement ne
lui ait été délivré en vertu de la présente
loi et ne soit en vigueur au moment de la
vente.

Tout importateur de carburant ou raffi-
neur qui fait affaires au Québec a la même
obligation.

Tout usager qui apporte au Québec du
carburant acquis hors du Québec et conte-
nu dans le réservoir alimentant le moteur
d'un véhicule-automobile autre qu'un vé-
hicule de promenade a la même obliga-
tion, sauf s'il détient un certificat visé au
dernier alinéa de l'article 16.

2 4 . La demande pour l'obtention d'un
certificat d'enregistrement doit être trans-
mise au ministre, au moyen de la formule
prescrite par ce dernier.
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2 5 . Ce certificat d'enregistrement doit
être délivré par le ministre ou par toute
autre personne qu'il désigne. Il doit être
gardé à la principale place d'affaires de
son détenteur au Québec et ne peut être
transféré.

2 6 . Le ministre peut exiger comme
condition de l'enregistrement de celui qui
n'a ni résidence, ni place d'affaires au
Québec, un cautionnement dont il fixe le
montant.

2 7 . Le ministre peut aussi exiger de
toute personne, comme condition de la
délivrance ou du maintien en vigueur d'un
certificat en son nom, un cautionnement
dont le ministre établit le montant en
tenant compte du montant des taxes que
cette personne devait remettre à l'égard
des six mois précédant la date à laquelle le
cautionnement est exigé, si cette personne:

a) a été trouvée coupable d'une infrac-
tion à la présente loi;

b) est insolvable; ou
c) doit des droits en vertu d'une loi

fiscale au sens de la Loi du ministère du
revenu (1972, chapitre 22), et ne conteste
pas son obligation de payer ces droits
devant le tribunal compétent.

2 8 . Nul ne peut, au Québec, vendre
un carburant à un vendeur en détail, à
moins que ce vendeur en détail ne soit
détenteur d'un certificat d'enregistrement
délivré par le ministre.

2 9 . À l'exception d'un raffineur déte-
nant un certificat d'enregistrement, per-
sonne ne peut mélanger, pour fins de
revente, un carburant assujetti à la taxe
avec un autre produit pétrolier non assu-
jetti à la taxe, à moins de détenir un
permis délivré par le ministre à cette fin
ou à moins d'être exempté de cette obli-
gation par règlement.

3 0 . Nul ne peut colorer du mazout
au Québec sans détenir un permis délivré
par le ministre à cette fin.

3 1 . Le ministre peut refuser de déli-
vrer un certificat d'enregistrement ou un

Ne peut
être
transféré.

Caution-
nement.

Idem.

Infrac-
tions :
vendre
sans cer-
tificat.

Mélanger.

Colorer
sans
permis.

Déli-
vrance
refusée.
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permis à toute personne trouvée coupable
d'une infraction à la présente loi. Il peut,
également, dans le cas d'une personne
trouvée coupable d'une infraction à la
présente loi, suspendre ou annuler le
certificat ou le permis délivré.

SECTION VII

ARCHIVES, RAPPORTS ET CONTRÔLES

3 2 . Un détenteur d'un certificat d'en-
registrement doit tenir des registres et
livres de comptes à l'endroit et suivant des
normes déterminés par règlement. Il doit
conserver ces registres et livres de comptes,
de même que les factures et autres docu-
ments déterminés par règlement, jusqu'à
ce que le ministre lui permette par écrit
d'en disposer.

Le ministre peut se servir de ces regis-
tres, livres de comptes, factures et autres
documents pour établir le montant des
taxes qui ont été perçues par un vendeur
en détail ou qui auraient dû l'être.

Obligation
de tenir
registres.

Pouvoir
du
ministre.

Rapport.

3 3 . Le ministre peut, par lettre recom-
mandée, obliger toute personne sujette à
l'application de la présente loi à tenir, en
la forme qu'il prescrit, un état de toute
acquisition, importation, fabrication,
quantité en stock, quantité utilisée, vente,
exportation et livraison de carburant et à
lui remettre toute copie ou extrait de cet
état et peut l'obliger à conserver les docu-
ments et livres qu'il juge à propos pen-
dant une période de temps déterminée
par lui.

3 4 . Toute personne qui colore du
mazout doit produire au ministre, au plus
tard le quinzième jour de chaque mois,
un rapport indiquant :

a) le nombre de gallons de mazout qui
a été coloré au cours du mois précédent;

b) la quantité de mazout coloré qui a
été vendu ou livré au cours du mois précé-
dent, avec le nom et l'adresse de chaque
acheteur, la quantité vendue ou livrée à
chacun et la date de chaque livraison;

c) la quantité de colorant utilisé au
cours du mois précédent et la quantité en
stock à la fin de ce mois.
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3 5 . Les vendeurs en détail doivent
avoir des compteurs en bon état de fonc-
tionnement sur les pompes distributrices
de carburant. Le ministre peut se servir
des renseignements fournis par ces appa-
reils pour établir les quantités de carbu-
rant vendues.

3 6 . Le ministre peut obliger les raffi-
neurs à installer à leurs frais des compteurs
automatiques ou autres appareils approu-
vés par lui et il peut se servir des rensei-
gnements fournis par ces compteurs ou
appareils pour établir les quantités de
carburant raffinées, acquises, livrées ou
vendues. Le ministre peut aussi pour les
mêmes fins, exiger qu'il soit fait usage de
tous autres moyens ou de toutes autres
méthodes qu'il juge à propos.

3 7 . Nul ne doit vendre du carburant
dans un baril à moins que celui-ci ne soit
marqué ou étiqueté en caractères et chiffres
lisibles indiquant la sorte de carburant et
le nombre de gallons qu'il contient, ainsi
que, le cas échéant, le fait que le carburant
est du mazout coloré.

SECTION VIII

VÉRIFICATIONS, INSPECTIONS ET SAISIES

3 8 . Une personne effectuant auprès
d'un raffineur, vendeur en gros, vendeur
en détail ou usager une vérification ou un
examen prévus à l'article 38 de la Loi du
ministère du revenu (1972, chapitre 22)
peut prélever les échantillons de carburant
qu'elle juge nécessaires pour les fins de
cette vérification ou de cet examen.

3 9 . Un agent de la Sûreté du Québec
ou toute autre personne autorisée à ces fins
par le ministre peut, sans mandat, arrêter
un véhicule-automobile, un aéronef ou un
bateau, en jauger les réservoirs de carbu-
rant et examiner le carburant transporté
ou servant à alimenter le moteur et en
prendre les échantillons nécessaires.

4 0 . Un agent de la Sûreté du Québec
ou une personne autorisée conformément à
l'article 39 peut, sans mandat, saisir un
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véhicule-automobile dans lequel cet agent
ou cette personne a des raisons sérieuses
de croire que du mazout coloré a été mis
ou utilisé contrairement à la présente loi.
Un véhicule ainsi saisi demeure sous la
garde d'une personne désignée à cette fin
par le ministre jusqu'à ce qu'un tribunal
compétent ait prononcé la confiscation du
véhicule ou en ait ordonné la remise à son
propriétaire.

SECTION IX

COTISATIONS

4 1 . 1. Le ministre peut déterminer
le montant de la taxe dont un mandataire
ou un usager est débiteur envers le gouver-
nement ainsi que les intérêts et les peines,
s'il en est, et il transmet un avis de coti-
sation au mandataire ou à l'usager suivant
le cas.

2. Une cotisation peut être établie en
vertu du paragraphe 1 :

a) dans les cinq ans qui suivent la date
à laquelle la taxe aurait dû être payée ou
remise;

b) en tout temps si le mandataire ou
l'usager a produit une fausse déclaration
ou a commis une fraude en produisant
cette déclaration ou en fournissant les
renseignements prévus par la présente loi.

3. Le mandataire ou l'usager demeure
assujetti au paiement de la taxe, des
intérêts et des peines, s'il en est, même si
la cotisation est inexacte ou incomplète
ou si aucune cotisation n'a été faite.

4. Le ministre peut, après avoir établi
une cotisation en vertu du paragraphe 1,
déterminer de nouveau le montant de la
taxe, des intérêts et des peines et faire une
nouvelle cotisation ou établir une cotisa-
tion supplémentaire:

a) dans les cinq ans qui suivent la date
à laquelle la taxe aurait dû être payée ou
remise;

b) en tout temps, si le mandataire ou
l'usager a produit une fausse déclaration
ou a commis une fraude en produisant
cette déclaration ou en fournissant les
renseignements prévus par la présente loi.

5. Le ministre n'est pas lié par un rap-
port produit ou par les renseignements
fournis par le mandataire ou l'usager ou
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par une personne autorisée à les produire
ou fournir pour eux. Il peut, nonobstant
le rapport et les renseignements ou, en
l'absence de rapport, déterminer la taxe à
payer.

6. Une cotisation est censée valide et
exécutoire nonobstant toute erreur, vice
de forme ou omission dans cette cotisation
ou dans toute procédure qui s'y rattache,
sous réserve de modifications qui peuvent
y être apportées ou d'une annulation qui
peut être prononcée lors d'une opposition
ou d'un appel.

4 2 . Tout mandataire ou usager assu-
jetti au paiement ou à la remise d'une
taxe en vertu de la présente loi doit, dans
les trente jours qui suivent la date du
dépôt à la poste de l'avis de cotisation,
payer au ministre du revenu les taxes,
intérêts et peines établis par la cotisation
et qui n'ont pas encore été payés ou remis
au ministre, qu'une opposition ou un
appel à l'égard de la cotisation soit ou non
en cours.

4 3 . Les articles 775 et 776 de la Loi
sur les impôts (1972, chapitre 23) s'appli-
quent mutalis mutandis au remboursement
de l'indu versé au titre de la taxe imposée
en vertu de la présente loi.

SECTION X

OPPOSITIONS ET APPELS

4 4 . 1. Un mandataire ou un usager
qui s'oppose à une cotisation peut, dans les
quatre-vingt-dix jours suivant la date du
dépôt à la poste de l'avis de cotisation,
signifier au ministre, dans la forme pres-
crite et en double exemplaire, un avis
d'opposition énonçant les motifs de cette
opposition et tous les faits qui y sont
pertinents.

2. Cet avis est transmis par poste re-
commandée au sous-ministre.

3. Sur réception de l'avis d'opposition,
le ministre doit, avec diligence, examiner
de nouveau la cotisation et annuler, ratifier
ou modifier celle-ci ou en faire une nouvelle
et faire connaître sa décision à l'opposant
au moyen d'un avis transmis par poste
recommandée.
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4. Une nouvelle cotisation faite par le
ministre en conformité du paragraphe 3
n'est pas invalide pour le seul motif qu'elle
n'a pas été faite dans les cinq ans qui sui-
vent la date à laquelle la taxe aurait dû
être payée ou remise.

4 5 . Lorsqu'un mandataire ou un usa-
ger a soumis, en vertu de l'article 44, une
opposition à une cotisation, il peut s'adres-
ser à la Cour provinciale siégeant au chef-
lieu du district où il réside pour faire
annuler ou modifier cette cotisation.

Les articles 790 à 803 de la Loi sur les
impôts (1972, chapitre 23) s'appliquent
mutatis mutandis à ce recours et à tout
appel qui peut s'ensuivre.

SECTION XI

INFRACTIONS ET PEINES

. 4 6 . Toute personne qui:
a) ne fournit pas un rapport ou tout

autre document ou renseignement, en la
manière et à l'époque prescrites en vertu
de la présente loi ou des règlements; ou

b) étant mandataire du ministre, refuse
ou néglige de percevoir les taxes, d'en
tenir compte, d'en faire rapport ou d'en
faire remise, le tout conformément aux
dispositions de la présente loi ou des règle-
ments,

commet une infraction et est passible
d'une amende d'au moins vingt-cinq dol-
lars pour chaque jour que dure l'omission.

4 7 . Toute personne qui:
a) vend au Québec du carburant sans

être munie d'un certificat d'enregistre-
ment encore valide, ou contrevient autre-
ment aux articles 23 à 30; ou

b) refuse de permettre l'examen prévu à
l'article 38 ou contrevient autrement à cet
article,

commet une infraction et encourt une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus cinq mille dollars.

4 8 . Toute personne qui contrevient
à l'article 18 commet une infraction et est
passible d'une amende d'au moins deux
mille dollars et d'au plus dix mille dol-
lars.
54
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4 9 . Toute personne qui tente d'ob-
tenir ou obtient frauduleusement ou sur
fausses représentations un remboursement
en vertu des articles 5 ou 10 de la présente
loi, commet une infraction et est passible
d'une amende au moins égale au montant
qu'elle a ainsi obtenu ou tenté d'obtenir.

5 0 . Toute personne qui contrevient
aux dispositions de la présente loi autre-
ment que de la façon prévue aux articles
46 à 49 commet une infraction et est passi-
ble, en outre de toute autre peine prévue
par toute autre disposition de la présente
loi, d'une amende d'au moins deux cents
dollars et d'au plus cinq mille dollars.

5 1 . Toute personne qui omet, dans
le temps prescrit, de faire rapport et
remise des taxes qu'elle a perçues, devait
percevoir ou devait payer, encourt une
peine de cinq pour cent de ces taxes ou,
si ce pourcentage résulte en une somme
inférieure à dix dollars, une peine de dix
dollars, en sus de ces taxes et intérêts.

La peine établie à l'alinéa précédent est
encourue de nouveau le seizième jour de
chaque mois qui suit la date à laquelle le
paiement de la première peine devenait
exigible. Cependant, le montant total de
telles peines se rapportant à une même
omission ne doit pas excéder cinq fois
celui de la première peine.

5 2 . 1. Toute personne qui, volontai-
rement, élude ou tente d'éluder le paie-
ment, la perception ou la remise des
taxes prévues par la présente loi, est
passible d'une peine, que fixe le ministre,
d'au moins vingt-cinq pour cent et d'au
plus cinquante pour cent du montant des
taxes dont cette personne a éludé ou tenté
d'éluder le paiement, la perception ou la
remise.

2. Si une personne, sciemment ou dans
des circonstances qui équivalent à de la
négligence flagrante, fait un énoncé ou
une omission dans une déclaration, un
certificat, un état ou une réponse fait ou
produit en vertu de la présente loi, ou y
participe ou y acquiesce, et s'il résulte de
cet énoncé ou de cette omission que les
taxes qui seraient à payer ou à remettre
par cette personne, si elle était cotisée
d'après les renseignements fournis, sont

Obtention
fraudu-
leuse.

Contra-
vention
non pré-
vue.

Omission
de faire
rapport et
remise.

Peine
encourue
de
nouveau.

Paiement
éludé,
etc.

Fausses
déclara-
tions,
etc.



1972 Taxe sur les carburants — Fuel Tax CHAP. 30 841

inférieures aux taxes qu'elle doit payer ou
remettre, cette personne encourt une peine
de vingt-cinq pour cent de la différence
entre ces deux montants.

3. Nul n'encourt, à l'égard d'un même
énoncé ou d'une même omission, à la fois
la peine prévue au paragraphe 1 et celle
prévue au paragraphe 2 ou à la fois une
peine prévue au présent article et le paie-
ment d'une amende prévue aux articles
62 et 63 de la Loi du ministère du revenu
(1972, chapitre 22) à moins que, dans ce
dernier cas, la peine n'ait été imposée
avant que ne soit intentée la poursuite
donnant lieu à l'amende.

5 3 . 1. Lorsqu'un tribunal condamne
une personne pour avoir mis ou utilisé du
mazout coloré dans un véhicule automo-
bile contrairement à la présente loi, il doit
prononcer la confiscation de tout véhicule
automobile saisi et retenu en vertu de
l'article 40, jusqu'au paiement de l'amende
et des frais, y compris les frais de garde
du véhicule.

Si l'amende et les frais, y compris les
frais de garde, n'ont pas été payés six
mois après la date de cette condamnation,
le véhicule saisi est définitivement confis-
qué et il doit être vendu de la façon pres-
crite par les règlements. Si la vente rap-
porte un montant supérieur à celui de
l'amende et des frais, y compris les frais
de garde et de vente du véhicule, le solde
est remis à la personne qui en était pro-
priétaire lors de la saisie.

2. Quiconque, autre que le contreve-
nant, désire revendiquer, après le com-
mencement d'une poursuite pouvant en-
traîner la confiscation visée au para-
graphe 1, un véhicule automobile saisi et
retenu en vertu de l'article 40, peut en
obtenir la remise en présentant au tribunal
devant lequel s'instruit cette poursuite,
une requête indiquant son nom, sa rési-
dence, son occupation et alléguant sous
serment la nature de son droit au véhicule
saisi.

Le tribunal peut alors, aux conditions
qu'il détermine, ordonner la remise du
véhicule saisi.

5 4 . En sus des autres recours accordés
par la présente loi pour contravention à
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ses dispositions, le procureur général peut
demander et obtenir une injonction contre
un vendeur en gros, un vendeur en détail,
un importateur ou un raffineur de carbu-
rant, ordonnant la fermeture de son éta-
blissement et la cessation de ses ventes,
jusqu'à ce qu'il se soit conformé aux dispo-
sitions de la présente loi et, le cas échéant,
qu'il ait payé intégralement toutes les
taxes dues, en sus des dépens, dans les cas
suivants:

a) lorsqu'il vend ou raffine du carbu-
rant sans détenir un certificat d'enregistre-
ment en vigueur;

b) lorsqu'il a déjà été condamné pour
une infraction à la présente loi et qu'il
omet, néglige ou refuse de percevoir les
taxes qu'il doit percevoir en vertu de la
présente loi ou de remettre au ministre
le montant des taxes qu'il a perçu ou qu'il
aurait dû percevoir;

c) lorsqu'il colore du mazout sans déte-
nir un permis en vigueur;

d) lorsqu'il mélange illégalement du
mazout coloré avec du mazout non coloré.

Les dispositions du Code de procédure
civile concernant les injonctions s'appli-
quent à l'injonction mentionnée au présent
article.

SECTION XII

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

5 5 . Le ministre peut afin de faciliter
la perception et la remise de la taxe impo-
sée par la présente loi, ou afin d'empêcher
le double paiement de cette taxe pour le
même carburant, ou afin de faire les
déductions nécessaires aux cas d'évapora-
tion ou de perte accidentelle de carburant,
conclure avec toute personne les ententes
qu'il juge utiles et qui ne sont pas incom-
patibles avec la présente loi.

5 6 . Dans le calcul des sommes reçues
ou censées avoir été reçues comme mon-
tants de la taxe par une personne en vertu
d'une entente conclue avec le ministre
conformément à l'article 55, ce dernier
peut

a) exiger que cette personne rende
compte exactement des achats, des ventes
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et de la consommation de carburant qu'elle
a faits et justifie, à la satisfaction du mi-
nistre, toute réclamation pour des pertes
de carburant causées par évaporation,
contraction, écoulement ou toute cause
similaire; ou

b) accorder à cette personne les déduc-
tions établies par règlement pour ces per-
tes.

5 7 . Le ministre peut payer une com-
pensation aux vendeurs en détail pour les
pertes d'essence dues à l'évaporation, selon
les conditions et modalités établies par
règlement.

5 8 . Aucune disposition de la présente
loi ne doit être interprétée comme interdi-
sant le transport en transit, avec ou sans
transbordement, de carburant au Québec;
mais, si ce transport se fait sans connaisse-
ment ou lettre de voiture indiquant l'expé-
dition de ce carburant d'un endroit hors
du Québec à un autre endroit également
hors du Québec, il y a présomption juris
tantum qu'il doit être livré au Québec.

5 9 . 1. Le ministre peut autoriser toute
personne qu'il désigne à analyser les pro-
duits pétroliers en vertu de la présente loi
et peut prescrire la formule du certificat
d'analyse qu'émettra cette personne.

2. Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, le certificat
d'analyse d'un produit pétrolier, signé par
la personne mentionnée au paragraphe 1,
est accepté comme preuve prima facie des
faits qui y sont déclarés et de l'autorité
de la personne qui signe ce certificat, sans
autre preuve de sa nomination ou de sa
signature.

6 0 . Tous les règlements faits par le
lieutenant-gouverneur en conseil entrent
en vigueur le jour de leur publication dans
la Gazette officielle du Québec ou à toute
date ultérieure qui y est fixée.

6 1 . Le ministre du revenu est chargé
de l'application de la présente loi.
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S.R., cc.
74, 75,
remp.

Entrée en
vigueur.

6 2 . La présente loi remplace la Loi de
la taxe sur la gazoline (Statuts refondus,
1964, chapitre 74) et la Loi de la manu-
tention de la gazoline (Statuts refondus,
1964, chapitre 75).

6 3 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1973.


